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la baisse du taux de l’impôt sur les socié-
tés, l’instauration du prélèvement forfaitaire 
unique (PFU) et la transformation de l’impôt 
de solidarité sur la fortune (ISF) en impôt 
sur la fortune immobilière (IFI) ont boosté 
les distributions de dividendes et les profits 
de quelques-uns. Il est donc urgent de : re-
venir sur ces réformes ;
— procéder à une revue des niches, fiscales 
et sociales, dont le coût global avoisine 
les 200 milliards d’euros afin de suppri-
mer les moins efficaces et les plus injustes ;
— mettre en place un rééquilibrage pour 
rehausser les impôts directs et renforcer 
la progressivité du système fiscal. Cela 
passe par un élargissement des assiettes 
permis par la revue des niches, par une 
revalorisation de l’impôt sur les sociétés, 
de l’impôt sur le revenu et des impôts pa-
trimoniaux (avec, pour ces deux derniers, 
un renforcement de leur progressivité).

Mais cette réforme fiscale doit aussi se pen-
ser au niveau international avec par exemple : 
une taxation unitaire qui permettrait 
de neutraliser une grande partie des sché-
mas d’évasion fiscale ; 
— une taxe sur l’ensemble des transactions 
financières. Dans ce cadre, une fiscalité 
écologique relevant la taxation du carbone 
pourrait être instaurée car juste.

Face à une fraude fiscale d’ampleur (au moins 
80 milliards d’euros en France par an), il faut 
un renforcement de l’ensemble des moyens 
humains (l’administration fiscale doit retrou-
ver les 3 000 à 4 000 emplois supprimés dans 
les services de contrôle fiscal), juridiques 
(une liste noire des paradis fiscaux élargie 
avec la possibilité de mettre en œuvre des 
dispositifs « anti-abus » efficaces) et maté-
riels. Il en va de même au niveau internatio-
nal avec le renforcement de la coopération 
ou encore l’instauration d’un cadastre finan-
cier européen voire mondial par exemple.

Défendre les dépenses 
publiques, donc 
les services publics 
et la protection sociale

Sortir des malentendus...

Les néolibéraux n’évoquent l’action publique 
que sous l’angle de la dépense. L’État dépen-
serait trop, la sécurité sociale coûterait des 
milliards, etc. Cette dépense publique nui-
rait à l’économie. 

Il faut le répéter, encore et toujours : en réa-
lité, l’écart dans les niveaux de prélèvements 
obligatoires et de dépenses publiques entre 
les différents pays s’explique par l’importance 
des dépenses sociales publiques et des ser-
vices publics que l’on souhaite. 

La dépense publique est un facteur de l’amé-
lioration des conditions de vie des popula-
tions. Elle finance des services publics qui 

respectent des principes d’égalité de trai-
tement et d’accessibilité au bénéfice de 
toute la population. Un meilleur financement, 
qui serait permis grâce à une réforme fis-
cale juste, permettrait de renforcer le rôle 
des dépenses publiques pour développer 
des services publics de proximité, acces-
sible au plus grand nombre, et une protec-
tion sociale de haut niveau. 

Le travail coûte-t-il  
trop cher ?

Réduire les « charges », l’obsession néolibérale

En matière de « coût du travail », l’idéolo-
gie néolibérale met l’accent sur le coût, au-
trement dit la rémunération, du travail et 
sur la partie socialisée des revenus et des 
salaires (les cotisations), laquelle finance 
le système de Sécurité sociale. Solidaires 
conteste cette vision libérale qui présente 
les cotisations sociales comme des charges 
sociales alourdissant le coût du travail.

Si ces allègements de cotisations sociales pro-
cèdent de la volonté des gouvernements suc-
cessifs de baisser le « coût du travail » pour, 
du moins officiellement, favoriser la créa-
tion d’emplois, le bilan de cette politique fait 
par le Comité de suivi des aides publiques 
aux entreprises et engagements, ratta-
ché lui aussi à France Stratégie en dresse 
un constat sévère.

Ces dispositifs présentent en outre des 
effets pervers puisqu’ils incitent des em-
ployeurs à maintenir les salaires en dessous 
des seuils d’exonération, ce qui crée des 
trappes à bas salaires, maintient les inéga-
lités et alimente la précarité. Précisons en-
fin que le coût de ces allègements (que l’on 
peut nommer « niches sociales ») n’a ces-
sé de croître : il aurait quasi doublé depuis 
2013 pour atteindre plus de 90 milliards se-
lon la Cour des comptes. En s’attaquant au 
« coût du travail », les néolibéraux tentent 

de faire coup double : s’approprier une 
plus grande part de la valeur ajoutée et 
appauvrir le système de Sécurité sociale 
pour accroître les parts de marché du sec-
teur privé.

Rétablir  
le salaire socialisé 
des salarié·es 

La priorité est de rappeler l’évidence : c’est 
le travail qui crée la richesse, il est donc 
une richesse dont la rémunération est plei-
nement justifiée. La part des salaires dans 
la valeur ajoutée doit progresser, par la li-
quidation des « niches sociales, comme 
préconisé ci-dessus, l’augmentation des 
cotisations sociales patronales, et par une 
revalorisation des salaires, en priorité des 
plus bas salaires. Un écart maximum des 
salaires et de l’ensemble des revenus doit 
être prévu (pour Solidaires de 1 à 5) », 
la progressivité de l’impôt sur le revenu 
que nous préconisons pouvant l’assurer en 
dernier ressort. Si la question de la rému-
nération du travail ne concerne pas seule-
ment celle des allègements de cotisations 
sociales, ceux-ci sont au cœur des poli-
tiques néolibérales. Ils doivent être suppri-
més. Pour Solidaires, les cotisations sociales 
(part employeur comme part salarié·e) font 
partie intégrante de la rémunération des 
travailleur·euses. S’agissant de la rému-
nération du travail, ces cotisations appar-
tiennent aux salarié·es et ne sauraient être 
allégées ou exonérées. Elles sont le salaire 
socialisé des travailleurs·euses.

Telles seraient les mesures les plus adap-
tées pour assurer un « partage de la 
valeur », loin de ce que préconise le gou-
vernement en voulant étendre les méca-
nismes liés au partage du profit qui ne 
correspondent nullement aux enjeux et 
aux attentes des salarié·es.

À l’image de sa réforme inutile et injuste 
des retraites, le gouvernement veut s’enga-
ger dans une baisse des dépenses publiques 
à marche forcée. Il martèle qu’il n’y a pas 
d’autre solution que réduire les impôts et 
les dépenses publiques. Or, les enjeux so-
ciaux et écologiques nécessitent une véritable 
transformation à rebours des politiques néo-
libérales. Pour y faire face, des financements 
suffisants sont nécessaires. Ils nécessitent 
de sortir de la logique d’accumulation capi-
taliste et des impasses anti-sociales et des-
tructrices de l’écologie. C’est à cette condition 
qu’une véritable justice fiscale, sociale et éco-
logique est possible.

L’épouvantail  
de la dette publique

Déficits, dette : de quoi parle-t-on ?

Le discours culpabilisateur néolibéral est bien 
rodé : depuis 1974, le budget de la France 
est déficitaire, nous vivons au-dessus 
de nos moyens, la dette publique est trop 
élevée, elle pèsera sur nos enfants, la charge 
de la dette nous paralyse et pèse sur le bud-
get, etc. Pour relancer l’activité économique, il 
faut réduire drastiquement les dépenses pu-
bliques sans pour autant augmenter les impôts.

Commençons par définir les termes. Déficit et 
dette publics sont deux notions distinctes qu’il 
ne faut pas confondre. Le déficit public cor-
respond à un solde annuel négatif du budget 
des administrations publiques, les dépenses 
étant supérieures aux ressources. Un déficit 
est donc annuel alors qu’une dette est une ac-
cumulation de déficits sur plusieurs années. 
Le déficit est un flux et la dette est un stock. 

Plusieurs raisons expliquent la hausse 
de la dette publique. Les investissements 
publics en expliquent évidemment une 
partie. Ils sont liés à de nombreux facteurs : 
besoins en matière de transport ou de com-
munication, impact de la démographie qui 
se traduit par un besoin en investissement 
dans l’éducation, la dépendance perte d’au-
tonomie, etc.

La succession de différentes crises en ex-
pliquent une bonne part. Il en va ainsi des 
crises pétrolières des années 1970 et du dé-
but des années 1980, la crise immobilière 
du début des années 1990, la crise bour-
sière du début des années 2000, la crise des 
subprimes de 2008-2009, la crise du Covid 
en 2020 et récemment la guerre en Ukraine.

La dépendance aux marchés financiers 
constitue une autre explication : à la fin 
des années 1980 et dans les années 1990, 
le niveau élevé des taux d’intérêt a alimen-
té la dette publique.

La baisse de certains impôts (notamment 
les impôts des plus riches et des entre-
prises) intervenue depuis une vingtaine 
d’années a plombé les recettes sans pour 
autant « ruisseler » sur l’économie. 

Des solutions, il y en a ! 

La question de la dette publique ne doit pas 
être instrumentalisée et nuire à la prise en 
charge des besoins. La priorité absolue c’est 
un véritable partage des richesses et d’éviter 
l’austérité dont les dégâts humains, écolo-
giques et économiques sont connus. La dette 
publique n’est pas mauvaise en soi : il est lé-
gitime de financer les investissements pu-
blics par du déficit public. Dans la période, 
le besoin en investissements, dans la tran-
sition énergétique est crucial.

C’est pourquoi, il faut que les banques cen-
trales contribuent à financer la dette pu-
blique, pour la réguler et qu’elle ne soit 
pas totalement dans les mains des mar-
chés financiers ; 

— une véritable réforme fiscale qui permet-
trait d’éviter que la baisse des recettes ne 
soit de facto payée sous forme de politique 
d’austérité par la population.
Par ailleurs, que la banque centrale euro-
péenne (BCE) annule la part de la dette pu-
blique qu’elle détient ; 
— que la BCE et les banques centrales na-
tionales puissent financer directement 

les déficits publics par création monétaire. 
Elles doivent pouvoir le faire à partir d’ob-
jectifs économiques, sociaux et écologiques.

Y a-t-il trop d’impôts 
ou pas assez 
de justice fiscale ?

Face à un discours trompeur, une véritable 
pédagogie s’impose

Invoquant la nécessité d’être plus compéti-
tif, le discours néolibéral martèle qu’il faut 
baisser les impôts ? Selon lui : une baisse des 
impôts permettrait de dégager des marges 
de manœuvre pour les entreprises, les in-
vestisseurs et les ménages, ce qui relance-
rait l’activité économique et ferait baisser 
le chômage. Toujours selon lui, la priorité 
est de baisser les impôts des grandes en-
treprises et des riches, puisque ce serait 
eux les agents économiques qui peuvent 
le mieux relancer l’économie. 

Ce discours est particulièrement trompeur 
puisqu’il n’évoque pas les conséquences 
d’une baisse des prélèvements obligatoires. 
Les baisser suppose inévitablement de ne plus 
assurer la même couverture en matière 
de services publics (voire d’en privatiser) et 
de protection sociale. Dans les pays où le taux 
de prélèvements obligatoires est inférieur 
à celui de la France, les services publics sont 
en effet moins développés, ce que prend 
charge la Sécurité sociale en France y est 
gérée par des organismes privés, comme 
les fonds de pension pour les retraites ou 
les assurances santé privées. Dans ces pays, 
pour avoir la même contre-partie qu’en 
France, il faut alors payer des cotisations 
« privées ». Mais ces systèmes privés sont 
plus et inégalitaires puisque les meilleures 
couvertures sont aussi les plus chères.

Or, le système fiscal et de prélèvements, 
les services publics et la redistribution opérée 
par la protection sociale réduisent considé-
rablement les inégalités et le taux de pauvre-
té en France. Sans cela, le taux de pauvreté 
de 14,6 % en 2019, aurait atteint 22,2 %.

Une réforme fiscale pour un meilleur par-
tage des richesses ! 

Les réformes fiscales de ces dernières an-
nées ont plombé les recettes publiques, nourri 
les inégalités puisqu’elles ont été principa-
lement ciblées sur les plus riches et dé-
gradé le consentement à l’impôt. En effet, 

DETTE, IMPÔT, DÉPENSES PUBLIQUES, 
COÛT DU TRAVAIL : FACE À L’OFFENSIVE 
NÉOLIBÉRALE, QUE FAIRE ?


